
1COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIE DELIBERATION N° CB 89-1 nu 1er DECEMBRE 1989Le comité de bassin Seine-Normandie a approuvé le procès-verbaJde la réunion du 22 novembre 1988, compte-tenu de la mocii fication annexècà la présente délibération.Le Secrétaire,Directeur de l'agenceP-F. TE NIERE-B U CHOT Le Président



2COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIEANNEXE A LA DELIBERATION N° CB 89-1 [)U 1er DECEMBRE 1989Modification au procès-verbal de la réunion du 22 novembre 1988A la page 2 Il Y a lieu d'ajouter il la liste des représentant') d<.'~. coll(·ctivjtl~sterritoriales : "M. Claude ROYen qualité de suppléant de M. Christian NAMY"



3COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIEPROCES-VERBAL DE LA 'SEANCE PLENIEREDU COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIEDU 22 NOVEMBRE 1988Le 22 novembresecrétaire du comi té deti tu1aires et suppléantschimie à PARIS. 1988 à 15 h, sur convocation dubassin Seine-Normandie, les membresse sont réunis à la Maison de laIl·a été établi une feuille de présence qui a étésignée par chaque membre de l'assemblée en entrant en séance.L'ordre du jour était le suivant:1.- Approbation du procès-verbal de la réunion du 26 novem-bre 19872.- Election des représentants des collectivités territorialesdu bassin Seine-Normandie au Comité national de l'eau .3.- Election des membres représentant les collectivitéslocales et les usagers du comité de bassin Seine-Normandieà la commission chargée de proposer les orientations deprotection et gestion de milieux aquatiques4.- Candidature de M. SENNEPIN à la commission des programmeset de la prospective en remplacement de M. KLONINGER5.- Etat d'avancement du Vème programme au regard des troisprincipales orientations :• pOlitiques des points noirs• contractua1isatio~• aide sélective à la gestion6.- Avis conforme sur les redevances 1989 de l'agence debassin7.- Communication du président à la commission des programmeset de la prospective



48.- Enquête sur le fonctionnement et les missions de l'agence9.- Compte rendu de l'activité de l'administration au coursde l'année écoulée10 - Avis sur les cartes d'objectifs de qualitél'Oisela Marnel'Yonnele Loiretla Nièvre11.- Questions diversesEtaient Drésents : la Côte d'Orl'Essonnela Seine-et-Marnela Seine-Maritime- en aualité de reDrésentant des collectivités territorialesM. Didier ANGERM. Maurice BRARDM. Jacques DELONGM. Michel DELPRAT,accompagné de son suppléant M. Louis VINCENTM. Guy DESESSARTM. Paul FLANDINM. Robert GALLE YM. André GROSJEANM. Jean GULUDECM. Alain JOSSEM. Didier JULIAM. Marcel LARMANOUM. André LEMELANDM. Jean MALPEL,accompagné de son suppléant M. Bernard BOISSELIERM. Marc MECHAINM. Hubert MERLHESM. Denis MERVILLEM. Paul PINM. Dominique SATIATM. Michel PROTTEM. Jean SAINT-ETIENNEM. andré SANTINIM. Jean-Pierre TIZON,accompagné de son suppléant M. Jean d'AIGNEAUXM. ALBERT vectenM. Alfred- Marcel VINCENT- en aualité de re9résentant des usagersM. Michel ANSART,accompagné de son suppléant M. René LE BRASM. Jean-Marie BATARDYM. Olivier BERNARD,accompagné de son suppléant M. Bernard MATHIEU



5M. Christian LE BEUF,en qualité de suppléant de M. Alain BOCQUETM. Jean-Pierre BONONM. Daniel BOULLEM. Alain de LABORIE,en qualité de suppléant de M. Jean-Claude DESCORPSM. Jean DESSEM. Bernard LAVOINE,en qualité de suppléant de M. Bernard DESVAGESM. Daniel DOUARD'Mme Alphonsine DURANDM. Jean-Louis GESP,accompagné de son suppléant M. Jean DAVIDM. Philippe GIARD,accompagné de son suppléant M. Max GINETM. Claude DECHAMPS,en qualité de suppléant de Mme Micheline KRAHENBUHLM. Michel LAUNOY,accompagné de son suppléant M. Arnaud COLSONM. Jacques MASSON,en qualité de suppléant de M. Paul LE GUILLOUM. Etienne LEPRETREM. Jean MI CHALLETM. Robert LAYE,en qualité de suppléant de M. Claude PAREYNM. Jacques PONSIGNONM. Gaston RICHARDM. Michel RUELLEM. Charles TROCHU,accompagné de son suppléant M. Serge PERCHERON- en aualité de Dersonnes comDétentesM. Lucien FINEL,accompagné de son suppléant M. Pierre HERVIOM. André HOLLEAUX,en qualité de suppléant de M. Nicolas SARKOZYM. François VALIRON- en aualité de reDrésentant de l'EtatM. Jean BRACHET, délégué de bassin,acompagné de son suppléant de M. COUSINM. Georges FRANKARTM. Lucien COREL, receveur général des FinancesM. JAOUEN, inspecteur général coordonnateur du groupede circonscription n·2 de la région Ile-de-FranceM. HENAFF, directeur interrégional des affairesmaritime du HavreM. Olivier, PHILIP, préfet de la région Ile-de-France



6- en aua1ité de re~résentant des milieux socio-Drofessionne1sM. Jean ANTOINE,en qualité de suppléant de M. Henri CHALANDONM. Jacques FAVIER,accompagné de son suppléant M. Henri PLUQUETM. Henri LAGAUCHE,accompagné de son suppléant M. Daniel YONMme Marie-Paule LABEY,accomp~gnée de son suppléant M. Georges FONTENIERM. maurice LEMOINE,accompagné de son suppléant M. Pierre HUEZM. Jean LEVAVASSEUR,en qualité de suppléant de M. Alain MONNIERAssistaient éaa1ementM. SIMONNET, représentant le chef du service de lanavigation de la SeineM. PINCHAUT, représentant l'ingénieur général du GREFchargé du bassin Seine-NormandieM. LETRONNIER, représentant le directeur régional dela jeunesse et des sports de ParisM. GOURSAT, représentant le Préfet de la régionPicardieM. PRINGAULT, représentant le Préfet de la régionHaute-NormandieM. LECUYER, représentant le Préfet de la régionBasse-NormandieM. GILLET, représentant le Préfet de la régionChampagne-ArdenneM. BONNARDOT, représentant le Préfet de la régionBourgogneM. SCHMITT, représentant le Préfet du départementde la MeuseM. TONELLI de la D.R.E.I.F - D.E.R.U.Mme DESSEVRE, D.R.A.E. Ile-de-FranceM. CHOVET du S.R.A.E .de la région CentreM. CARRERAS, agent comptable de l'agence Seine-NormandieM. MAZURIER, de la délégation de bassin Seine-NormandieEtaient Drésents au titre de l'agenceM. FABRETM. DARGENTM. DOUARDM. SALVETTIM. SAUVADETM. WINNINGERM. AUGEM. AURIOLM. BARADUCMme DESPOUYS M. BERNARDM. BRICHARDM. CADIOUM. DARTOUTM. LEJEALLEM. MERILLONM. PAUTHEM. TIEN DUCassurait le secrétariat



7Etaient absents excusésM CANTRAINE M. MERAUDM. TENAILLON M. DESANLISM. SARKOZY M. FREMYM. de BOURGOING M. BETTENCOURTM. BERNARD M. WOLFM. BRAME M. MANSILLONM. GONELLA M. de CLERMONT-TONNERREM. MORLEVAT M. BRAZIERM. DESCORPS M. THOMASMme VIGUIER Mme KRAHENBULHM. HUGUET M. COLINM. CHERET M. LE GUILLOUM. SENNEPIN M. REVETM. SOLIGNAC-LECOMTE M., GIRARDOTM. KHAIETE M. ESNAULTM. BONNET, Préfet de la région Champagne-ArdenneM. le Préfet de la région Basse-NormandieM. GALLEY en sa qualité de Président, constate que lequorum est atteint : le comité de bassin peut donc valablementdélibérer. Il ouvre la séance 'à 15 heures par les propospréliminaires suivants :"Messieurs les Ministres,Monsieur le Préfet,Mes chers Collègues,Je suis heureux de vous accueillir pour notretraditionnele réunion d'automne.Elle est traditionnelle, en ce que nous aurons àtraiter de points classiques, bien qu'essentiels, relatifs auxconditions d'exécution du programme d'intervention de l'agencede bassin, ainsi qu'au niveau des redevances de 1989.Mais elle sera aussi novatrice, dans la mesure oùvous aurez tout-à-l'heure une communication sur les conditionsdans lesquelles nous nous préparons à lancer l'élaborationd'une politique globale de l'eau dans le bassin, dont un deséléments sera le VIème programme de l'agence.Avant d'aborder l'ordre du jour proprement dit,permettez-moi donc de vous faire part à grands traits de notresituation et de nos perspectives.Notre situation d'abord. M. le Préfet PHILIP vousparlera tout-à-l'heure de l'action de l'administration en tantque préfet coordinateur et de la situation de l'agence dont ilpréside le conseil d'administration.Pour ma part, je soulignerai les efforts del'administration pour réorganiser la police des eaux dont ladispersion entre de nombreux services ne facilite pas



8l'efficacité. Des progrès ont été réalisés en la matière et siles moyens des services de l'Etat étaient un peu plusimportants, on pourrait espérer un rétablissement significatifdans ce domaine important.D'autre part, un certain nombre de cartes d'objectifsde qualité vous seront présentées tout-à-l'heure. Cela prouveque la concertation avance et que petit-à-petit on arrive àfixer une régIe commune, au plus grand bénéfice de la qualitédu milieu naturel et des usagers de l'eau. Ces cartestémoignent également de la collaboration étroite existantnotamment entre les services de l'Etat et ceux de l'agence debassin. Pour ce qui concerne l'agence de bassin, j'ai noté àla dernière réunion du conseil d'administration, que le Vèmeprogramme se réalise à un bon rythme. Les acoups que nous avonsconnus dans le passé et qui nous ont laissé un mauvais souvenirse sont atténués. Mais nous devons, mes chers Collègues, restervigilants. Cette stabilité retrouvée, après les tourmentes quenous avons essuyées dans l'exécution du IVème programme,s'explique essentiellement par des perspectives plus sQres ence qui concerne l'évolution de nos redevances. Je voudrais vousrappeler que depuis l'année dernière, un accord cadre passéavec nos ministères de tutelle, garantit un taux de progressionde nos ressources en franc constant certes modéré, maisappréciable dans l'environnement économique actuel.Vous aurez noté que,' pas plus que l'année dernière,il ne vous est proposé d'abuser de cette latitude, puisque letaux moyen d'augmentation des redevances voté par le conseild'administration de l'agence reste en deçà du plafond fixé parles tutelles. J'aborderai, enfin, en qUelques mots, les perspec-tives d'avenir telles qu'elles ont été évoquées lors de ladernière réunion de votre commission des programmes et de laprospecti ve que préside notre ami le Sénateur de BOURGOINGmalheureusement absent aujourd'hui.Ce qui a été envisagé, après l'établissement d'unbilan exhaustif et autant que possible chiffré des problèmesexistants, dans tous les domaines, c'est de proposer àl'ensemble des organismes concernés (dont le comité de bassinet l'agence), une politique cohérente qui nécessitera sansdoute des décisions importantes de la part des autoritéspolitiques au plan national.Comment, sans cela, la collectivité des gestionnairesde l'eau peut-elle espérer déboucher sur des suj ets actuelsrestés sans réponse efficace comme les· nitrates, ou la luttecontre les inondations ?



9Comment pourra-t-elle faire face aux problèmesnouveaux qui émergent dans le domaine de la pollution due auxeaux pluviales, ou celui des toxiques, maintenant qu'ils nesont plus masqués par une pollution .chronique classique enrégression grâce aux efforts passés ?C'est notamment de ce thème que trai tera laConférence des présidents des comités et des agences de bassin,qui se réunira à Orléans, le 9 décembre prochain.Je m'emploierai, en ce qui me concerne, à obtenirl'adhésion de mes collègues sur une réflexion et des démarchesqui, pour aboutir, ne peuvent procéder que d'une convictioncommune, et d'une action coordonnée auprès des organismes dedécision. A travers ces quelques réflEt;xions, je pense avoirrésumé l'essentiel des problèmes qu1 vous seront soumisaujourd'hui pour la vie de notre institution à court ou moyentermes, et d'abord pour l'année 1989.Notre ordre du jour comporte par ailleurs, un certainnombre de désignations de représentants du comité de bassindans diverses instances. Je vous propose ,que nous en débattionspour commencer à moins que l'un d'entre vous, mes chersCollègues, ait une déclaration préliminaire à faire".Personne n'ayant d'observation préliminaire à faire,M. GALLEY passe à l'examen des dossiers inscrits à l'ordre dujour. l - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 26 NOVEM-BRE 1987 M. GALLEY déclare :"Avant toute chose, il nous faut procéder à l'appro-bation du procès-verbal de notre réunion du 26 novembre 1987.Ce procès-verbal vous a été adressé pour observationséventuelles le 4 janvier dernier.J'ai reçu à ce jour, deux observations écrites sur letexte du procès-verbal tel qu'il vous a été transmis : l'uneprovient de M. DELONG qui signale que son nom ne figure pas surla liste des présents, et l'autre provient de M. MORTUREUX quidemande que sa présence soit notée comme représentant M. YOLIN.Ces rectifications seront donc faites.Y-a-t'il d'autres observations '?Sous bénéfice des observations mentionnées ci-dessus,le procès-verbal est approuvé à l'unanimité.



1 02 - ELECTION DES REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES TERRITORIALESDE BASSIN SEINE-NORMANDIE AU COMITE NATIONAL DE L'EAUH. GALLEY déclare :"Mes chers Collègues, l'ordre du jour appelle mainte-nant l'élection des représentants des collectivitésterritoriales du bassin Seine-Normandie au comité national del'eau. Je vous rappelle qu'en ce qui concerne le bassinseine-Normandie, le décret n· 88.636 du 6 mai 1988 modifiant ledécret n· 65.749 du 3 septembre 1965 et dont vous avez eu unexemplaire dans votre dossier, précise qu'il est représenté parcinq membres ti tulaires et cinq membres suppléants dont aumoins un représentant de la région Ile-de-France et unconseiller municipal de paris, ce que permet la composition denotre comité de bassin puisque la région Ile-de-France estreprésentée par M. JULIA et M. CAMBON et le département deParis par M. MERAUD et M. LEBAN, conseillers municipaux de laville de Paris." Il indique qu'en collaboration avec M. PHILIP, il arecherché une solution qui serait souhaitable et utile pour lareprésentation du comité de bassin au comité national de l'eau.Outre lui-même, membre de droit, un représentant dela ville de Paris et un représentant de la région Ile-de-France, il indique que le comité de bassin pourrait êtrereprésenté par les présidents des diverses commissions et pardes représentants des départements ent~e les titulaires et lessuppléants composant le bassin Seine-Normandie. En conséquence,une liste des membres pourrait être la suivante :Titulaires: M. GALLEY (Membre de droit)M. MERAUD (ville de Paris)M. JULIA (région Ile-de-France)M. TENAILLON (département des yvelines)M. LARMANOU (département de l'Eure)H. VINCENT (département de Seine-St-Denis)SUDDléants :M. RICHARD, suppléant de M. GALLE YH. WOLF (département des Hauts de Seine),suppléant de M. HERAUDM. MERLHES (département des Ardennes),suppléant de M. TENAILLONM. GULUDEC (département de l'Oise),~uppléant de M. JULIAM. PAREYN (département du Calvados),suppléant de M. LARMANOUM. DELPRAT (département de 1 'Yonne),suppléant de M. VINCENT



M. GALLEY demande s'il Y a des candidats en dehorsdes personnalités déjà nommées et qu'il a pressenties.M. ANGER remarque que M. PAREYN est représentant desusagers au comité de bassin et qu'il ne peut donc sans doutepas représenter le département du Calvados au comité nationalde l'eau. M. GALLEY propose à M. ANGER, représentant la régionde Basse-Normandie au comité de bassin et qui accepte, d'êtrele suppléant de M. LARMANOU.Puis il met au vote à main levée, la liste ainsiconstituée (aucun membre - ne demandant un vote à bulletinsecret). Celle-ci est adoptée avec 21 voix pour et 1 contre.En conclusion, sont élus représentants des collecti-vités locales du comité de bassin Seine-Normandie au comiténational de l'eau: Titulaires SUDDléantsM. MERAUD M. WOLFM. JULIA M. GULUDECM. TENAILLON M. MERLHESM. LARMANOU M. ANGERM. VINCENT M. DELPRAT3 - ELECTION DES MEMBRES REPRESENTANT LES COLLECTIVITESLOCALES ET LES USAGERS DU COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIE. A LA COMMISSION CHARGEE DE PROPOSER LESORIENTATIONS DE PROTECTION ET GESTION DE MILIEUXAOUATIOUES M. GALLEY déclare :"L'ordre du jour appelle maintenant l'élection desreprésentants des collectivités territoriales et des usagers dubassin Seine-Normandie à la commission chargée de proposer lesorientations de protection et de gestion des milieuxaquatiques. En ce qui concerne le bassin Seine-Normandie, ledécret ne 88.320 du 6 avril 1988 dont vous avez eu la copiedans votre dossier, prévoit que les collectivités territorialesseront représentées par sept membres ti tulaires et autant desuppléants, choisis par et parmi les représentants des collec-tivités territoriales au comité de bassin, et les usagers parsept membres également· choisis par et parmi les représentantsdes usagers au comité de bassin."



1 2M. GALLEY indique que, comme, précédemment, il aréflé-chi à ce que pourrait être la représentation du comité debassin Seine-Normandie à la commission chargée de proposer lesorientations de protection et de gestion des milieux aqua-tiques. Il propose lés candidats suivants comme membrestitulaires : M. LEMELAND représentant l" AubeM. PROTTE représentant le Côte d'OrM. POINT représentant le LoiretM., NAMY représentant la MeuseM. DELONG représentant la Haute-Marne etM. VERHAEGHE représentant le Seine-MaritimeD'autre part, M. DESESSART (représentant de l'Oise)et M. JOSSE (représentant l'Essonne), se déclarent égalementcandidats à cette commissionEn conséquence, M. GALLE Y met au scrutin à bulletinsecret, l'élection des représentants des collectivités localesà la commission. Il rappelle rapidement les régIes principalesde ce mode de scrutin et notamment que les mandats ne sont paspris en compte. Il procède alors à l'appel des votants, puissuivent les opérations de dépouillement.Ont obtenu .. M. LEME LAND 18 voixM. PROTTE 17 voixM. POINT 18 voixM. DE LONG 18 voixM. NAMY 19 voixM. DESESSART 17 voixM. VERHAEGHE 14 voixM. JOSSE 17 VOIXSont donc déclarés élus à la commission chargée deproposer les orientations de protection et de gestion desmilieux aquatiques (membres titulaires) :M. LEMELANDM. PROTTEM. POINTM. DE LONG M. NAMYM. DESESSARTM. JOSSEM. GALLEY précise qu'en ce qui concerne les membressuppléants des propositions n'ont pu être faites à ce jour,mais qu'ils seront désignés à la prochaine réunion du comité debassin. M. RICHARD indique que les usagers attachent une'grande importance à ces élections. Des contacts pris avec. lesdifférentes catégories d'usagers représentées au comité debassin, il résulte la proposition suivante, qui semblerecueillir un accord des différentes catégories :



1 3- 1 représentant de l'agriculture:M. LE GUILLOU (titulaire)M. LEPRETRE (suppléant)- 1 représentant des sables et carrières :M. LAUNOY (titulaire)M. COLSON (suppléant)- 1 représentant des producteurs d'électricité:M. BOULLE (titulaire)M. GRAUVOGEL (suppléant)- 1 représentant de la pêche'maritime :M. PANIER (titulaire)M. QUETIER (suppléant)1- 3 représentants de l'industrie:(représentants les régions amont, aval et centre)M. DESSE (titulaire)M. ANSART (titulaire)M. RICHARD (titulaire M. GINET (suppléant)M. DOUARD (suppléant)M. TROCHU (suppléant)Un consensus semblant se dégager sur cette proposi-tion, M. GALLE Y propose un vote à main levée qui ne rencontreaucune objection. La liste des membres représentant les usagers à lacommission chargée de proposer les orientations de protectionet gestion de milieux aquatiques, est approuvée à l'unanimitémoins une abstention.4 - CANDIDATURE DE M. SENNEPIN A LA COMMISSION DES PROGRAMMESET DE LA PROSPECTIVE EN REMPLACEMENT DE M. KLONINGERM. GALLEY déclare :"M. SENNEPIN a demandé par lettre du 21 juin 1988 àsuccéder à M. KLONINGER à la commission des programmes et de laprospective. Je vous propose d'accéder à sa demande et de ledésigner comme membre de cette commission en remplacement deM. KLONINGER. Y~a-t'il une objection?Je profite de cette occasion pour vo\?-s indiquer queM. DIREZ n'est plus aujourd'hui membre du comité de bassin etn'a pas encore été remplacé. Or, il était membre de lacommission des programmes et de la prospective."



1 4Il précise que pour sa part, il a reçu deux candida-tures pour le remplacement de M. DIREZ : celle de M. TROCHU etcelle de M. YON.Le comité de bassin approuve la proposition deremplacer d'une part, M. KLONINGER par M. SENNEPIN, et M. DIREZpar M. YON : M. TROCHU ayant retiré sa candidature.5 - ETAT D'AVANCEMENT DU vème PROGRAMME AU REGARD DES TROISPRINCIPALES ORIENTATIONS : POLITIOUES DES POINTS NOIRS •.CONTRACTUALISATION. AIDE SELECTIVE A LA GESTIONM. GALLEY déclare :"Nous abordons maintenant, avec le point ne 5, l'étatd'avancement de notre Vème programme dont je vous donnais, enintroduction, un aperçu très succinct.M. le Préfet PHILIP va vous présenter les élémentsessentiels de la situation actuelle, pu.is M. FABRET vous encommentera les aspects techniques.Le dossier qui vous a été remis, n'a pas pourambition de donner une description analytique de cet étatd'avancement, mais reprend au contraire les trois axes autourdesquels s'est organisée la stratégie de l'agence fin 1986,lors de l'adoption du Vème programme, soit:- la résorption des points noirs, dont la disparitioneffective constitue la pierre . de touche de l'ensemble de nosactions, - la contractualisation, qui vise à attribuer nos aides aubon niveau de programmation, ce qui c:onstitue un gage decohérence dans leur attribution,- une aide sélective à la gestion, de telle sorte que l'ontire le meilleur parti possible des équipements existants et àvenir. Sur le premier comme sur le troisième point, il nousfaudra beaucoup de temps pour atteindre les obj ectifs, maisnous progressons. Il est clair -et je rejoins en cela ce que jevous indiquais en introduction-, qu'un succès plus largedépendra des avancées que vous déciderez, en matière d'aide,pour les programmes futurs, et notamment pour ·le VIème. Lesproblèmes recensés ne sont en effet pas tous pris en charge,tant s'en faut, dans notre progr~e actuel.Sur le second point, je constate avec plaisir que lapolitique contractuelle de l'agence a reçu, le plus souvent, unaccueil excellent, qui est de bon augure .pour l'efficacité denotre action.



15M. le Préfet, vous avez la parole."M. PHILIP déclare"Monsieur le Président,Mesdames et Messieurs,Le dossier qui vous ad'avancement du Vème proqramme metréalisés dans les trois domainesorqanisée l'action de l'aqence : été adressé sur l'étatl'accent sur les proqrèsautour desquels a été- la résorption des points noirs et le trai tement deszones sensibles d'une part,- la contractualisation,l'aide sélective à la qestion en vue de tirer lemeilleur parti des équipements actuels et à venir.Vous avez pu constater que dans l'ensemble, nousavons avancé. M. FABRET vous donnera les précisions dont vouspourriez avoir besoin.Pour ma part, je souhaiterais insister sur quelqueséléments essentiels concernant la situation actuelle maiséqalement l'avenir.Tout d'abord, le conseil d'administration a noté queles enqaqements prévus au Vème proqramme ont été réalisés à42 % au titre des deux premières années. Cela siqnifie que noussommes léqèrement en avance sur le tableau de marche, ce quis'explique par une demande soutenue des maitres d'ouvraqe dansla plupart des secteurs d'activité. En particulier, les travauxde construction et de réhabil i tation des réseaux de collected'eaux usées sont en pleine expansion. Nous ne pouvons que nousen féliciter dans la mesure où la France est en retard dans cedomaine. Je vous proposerai tout-à-l'heure des modalitésnouvelles concernant le coefficient de collecte qui devraientpermettre de multiplier nos efforts dans l'avenir.Au sujet des réseaux de collecte, je voudraiséqalement souliqner l'importance des résultats obtenus qrâce àla contractualisation tant avec les départements qu'avec lescommunes au ti tre des contrats d' aqqlomérations, et avec larégion I1e-de-France qui finance avec .nous l'opération Seine-Propre. Je précise que cette dernière sera enqaqée à plus de100 % par rapport aux prévisions initiales.Le de~xième point sur lequel je souhaiterais appelervotre attention concerne le renouvellement des ouvraqes.



1 6De nombreuses stations d'épuration, mais égalementdes usines d'eau potable et d'autres installations, ont étéconstruites au cours de ces vingt dernières années. La questionde leur renouvellement se posera dans la décennie qui vient.Nous savons que les dispositifs financiers actuels ne sont pasadaptés à la résolution de ce problème.L'agence a donc engagé une réflexion et j'espère quenous pourrons prochainement réaliser dans le département del'Aube une expérience permettant de tester certaines solutionspratiques. La commission des programmes et~ de la prospective ensera saisie comme de nombreux autres sujets importants que jevoudrais évoquer. -M. le Président de BOURGOING n'a pu être des nôtresaujourd'hui alors qu'il devait vous présenter une communicationrelative aux travaux de la commission des programmes et de laprospective. Si vous le permettez, M. le Président, je vais mesubstituer à lui, au moins sur certains points qui concernentl'agence. Le point de départ de la réflexion de cettecommission est le constat d'un certain manque d'homoqénéïté desactions entreprises dans le domaine de l'eau par les différentsintervenants. Par exemple, la collectivité dépense des sommesconsidérables pour traiter la pollution chronique d'originedomestique et industrielle et néglige la pollution apportée parles eaux pluviales, alors que cette pollution est importante etcroît d'année en année avec le développement urbain. si nouscontinuons dans la même voie, un jour viendra où l'effet sur laqualité des rivières des investissements réalisés seralargement occulté par les pollutions d'autres origines. D'oreset déjà, des vallées -la Seine à Paris notamment- dont le degréd'équipement est important, connaissent des mortalitéspiscicoles relativement fréquentes à la suite d'un orage. Dansces conditions, notre argent est-il bien placé ?·Plus préci-sément, ne faudrait-il pas agir sur les sources de pollution "demanière homogène pour essayer d'obtenir le meilleur résultatpossible avec les moyens dont nous disposons ?Je rappellerai également les difficultés liées à unegestion souvent peu efficace des installations. Peut-onaccepter plus longtemps que la charge des stations d'épurationdemeure en moyenne à 50 , faute de construction de réseaux decollecte ou par suite d'une mauvaise gest;ion ?C'est à mon avis un thème essentiel parmi ceux qu'a retenuvotre commission des programmes et de la prospective pour lapréparation du VIème programme. Son traitement doit être, plusque tout autre, collégial au sein de votre assemblée, puisque



Î 7les problèmes de gestion engagent chaque année les maî tresd'ouvrage, à la différence des investissements qui, pour lescollectivités petites ou moyennes, const~ituent des évènementsrelativement exceptionnels.La démarche entreprise par la commission desprogrammes me parait importante pour 1 ',avenir. Je me permetsd'insister sur le fait qu'il ne faut pas avoir d'a priori surles solutions. certaines d'entre-elles nécessiteront peut-êtrel'intervention de l'agence. Dans d'autres cas, il s'agira demettre en place une réglementation adaptée. L'essentiel estqu'on détecte la solution optimale.En ce qui concerne l'agence, il me semble que sonrôle doit être de contribuer à éclairer les débats, et demettre en évidence les enjeux. Au niveau de ses aidesfinancières, une extension sera peut-être souhaitable, maischacun sait qu'elle aura des limites.L'amélioration la plus significative proviendra sansdoute de la recherche commune d'une homogénéité des actions,tant en matière d'investissement que de gestion, de la part detous, et à laquelle l'agence devra adapter, si nécessaire, sonprogramme d'intervention.Je suivrai, pour ma part, avec beaucoup d'intérêt,vos travaux à ce sujet. IlM. FABRET présente les points essentiels du dossier.- Concernant la Dolitiaue des Doints noirs, il en rappelle lajurisprudence et indique que depuis le 1er janvier 1988,14 opérations importantes ont été lancées, 13 points noirs vontévoluer vers une amélioration sensible, et représentent 74 %du montant des aides attribuées en 1988 par l'agence.Concernant la contractualisation, il indique qu'elle seprésente sous trois aspects :• Les contrats directs, comme les contrats d'agglomérationpassés entre un maître d'ouvrage et l'agence.• Les contrats indirects, comme les contrats départe-mentaux qui lient l'agence à un intermédiaire. Ces contrats ontrencontré un vif succès puisque 19 départements sur 21possibles ont signé avec l'agence un tel contrat. Parmi cescontrats, figurent également le contrat "eau" entrel'Etat, l'agence et la région Ile-de-France et concernenotamment l'opération Seine-Propre et la construction dubarrage Aube. Enfin, les contrats passés avec les Ententes·(oise et Marne) peuvent également être classés dans cette formede contractualisation •.• Les contrats mixtes qui lient l'agence à la fois à desmaîtres d'ouvrage et à des bailleurs de fonds. C'est le cas parexemple des contrats d'agglomération qui associent un dépar-tement ou les contrats de rivières.



1 8- Concernant l'aide sélective à la aestion, il indique que lesactions peuvent être classées en trois grandes catégories :• Les audi ts techniques (les études de diagnostic parexemple, représentant 32 MF d'aide, les aides à la lutte contreles fuites représentant 7 MF ••• ).• Les régles et outils d'exploitation (les études portantsur la vidange et le remplissage des réservoirs, les régles àobserver en cas d'incident dans la zone de collecte deValenton. • Les financement du fonctionnement et de l'entretien (lesprimes aux industriels venant en déduction de leurs redevances,l'élimination des déchets ••• ).Il souligne les problèmes structurels d'une gestionrationnelle des zones de collecte-épuration qui ont entraînéune action limitée dans ce domaine, (deux cas d'aide depuis ledébut du Vème programme), mais que l'agence espère voir sedévelopper. M. GALLEY souligne l'aspect synthétique du dossier.M. ANGER insiste sur les SS points noirs se situanten bordure du littoral et sur leur origine notamment agricole.Il note que l'agence devra avoir un rôle de médiateur dans leréglement des conflits, notamment économiques qui ne manquerontpas de surgir entre les différents acteurs.M. FABRET en réponse à M. LAVOINNE évoquel'expérience d'Amfreville-la-Campagne relative à l'assainis-sement individuel. Il indique que pendant S ans l'agence aassuré le financement de cette opération qui s'est avéréeconcluante et qu'à la suite s'est créée une association pour lagestion des ouvrages comprenant une majorité de communesconcernées et de propriétaires individuels. Concernant l'aspectréglementation, il n'y a eu aucune progression et il subsisteune difficulté pour la collectivité dans la possibilité deprélever une taxe pour la gestion de cette forme d' assainis-sement. L'agence, consent dans certains cas des aides àl'assainissement individuel sous réserve de la présentationd'une convention liant préalablement la collectivité et lespropriétaires concernés.M. LEPRETRE souhaite que dans les cas d'aménagementdes rivières, une étude précise soit faite sur les conséquencesen aval des rivières aménagées et notamment sur le problème desinondations. M. GALLEY évoque les problèmes liés au remembrementdont les conséquences n'avaient pas été suffisamment étudiéeset confirme les propos de M. LEPRETRE.



chaque année, parégard par le conseil1988, dont vous avez,., Q1 •••M. DELPRAT précise qu'en ce qui concerne l'aména-gement de l'Armançon et les conséquences qui en résulteraientpour l'aval, celui-ci a fait l'.objet d'une étude sérieuse. Ilreconnai t que l'aménagement de l'Armançon n'a pas réglé entotalité les problèmes dus aux inondations ; toutefois, lasituation antérieure s'est nettement améliorée notamment enpériode d'étiage ou de crues.M. BRACHET a fait part ultérieurement des remarquesdu service de tutelle sur le document concernant la résorptiondes points noirs : ce service propose de séparer les pointsnoirs littoraux des points noirs de l'intérieur dans la mesureoù les actions menées en matière d'assainissement du littoralsont souvent spécifiques.Le comité de bassin prend acte de l'état d'avancementdu Vème programme au regard des. trois principales orienta-tions : - politique des points noirs- contractualisation- et aide sélective à la gestion6 - AVIS CONFORME SUR LES REDEVANCES 1989 DE L'AGENCE DEBASSIN M. GALLEY déclare :"Nous abordons maintenant, mes chers collègues, unpoint essentiel de notre ordre du jour, puisque la loi surl'eau prévoit que nous devons donner un avis conforme sur leniveau des redevances que l'agence entend mettre enrecouvrement. J'ai donc été saisi, commeM. le Préfet PHILIP du projet adopté à cetd'administration de l'agence le 25 octobretrouvé un exemplaire dans votre dossier.Je vous propose de demander à M. le Préfet de bienvouloir nous présenter les décisions prises en la matière parle conseil d'administration de l'agence."M. PHILIP déclare :"Monsieur le Président,Mesdames , Messieurs, .Le dossier qui vous est soumis a. été adopté par votreconseil d'administration le 25 octobre dernier.Son objet est d'arrêter le niveau des redevances quel'agence percevra en 1989.



20Ainsi que le rappelait notre président, l'accrois-sement maximal du produi t des redevances des agences a étéfixé, d'une année sur l'autre, à deux points au-dessus de ladépréciation monétaire.Ce taux maximal de croissance autorisé en masseinclut l'accroissement du coefficient de collecte et l'accrois-sement éventuel de la redevance spéciale Ile-de-France.Il permet aussi· de compenser, par une augmentationdes taux, la diminution constatée, et d'ailleurs normale, del'assiette de la redevance pollution, puisqu'il porte sur le"produit" des redevances et non sur les taux • •Au total, et tous calculs faits, l'adoption de cetteformule aurait conduit à augmenter de 6,2 , les taux desredevances "ressource" et "pollution", la redevance spécialeIle-de-France restant inchangée, et le coefficient de collectes'établissant à 1,50.Cependant, le 30 octobre 1986, le conseil d'adminis-tration, en adoptant le Vème programme, ·a prévu uneaugmentation moyenne des ~ des redevances et non pas de leurproduit, à hauteur de l'inflation, le coefficient de collecteétant porté de 1,37 en 1987 à 1,44 en 1988 et 1,50 en 1989.Cette résolution a été reconduite pour l'année 1989.Cette augmentation serai t donc de 3 , 1 , , sedécomposant en 0,7 , de correction au titre de 1988 et 2,4 % deprévision pour 1988.Les valeurs adoptées par le conseil d'administrationsont donc les suivantes :- redevances prélèvement et modifica'tiondu régime des eaux ••••••••••.•••••••••- redevances pollution :• matières oxydables, matières azotées,sels solubles .••.••••.•••••••.•••••••• matières inhibitrices ••••••••••••••• + 3,3 ,+ 3,3 ,+ 6,6 ,Il est à noter l'augmentation du taux des matièresinhibi tri ces proposé de 6, 6 , , soi t le double du taux desautres éléments constituant la redevance pollution pour tenircompte des besoins en matière d'ouvrages spécifiques dedépollution. - redevance de la région I1e-de-France ••••.. inchangéeEn moyenne l'augmentation des taux-del'ensemble des redevances ressort à ••••••••• + 3,1 ,Je rappelle, par ailleurs, que le coefficient decollecte est porté de 1,44 à 1,50.



21Ces valeurs permettraient de faire face auxobligations de l'agence au titre du Vème programme.Le conseil d' administration ~, d'autre part, adoptéune disposition consistant à faire croître le coefficient decollecte au-delà de 1,50. Plus précisément, si vous en êtesd'accord, ce coefficient prendra les valeurs de 1,55 et 1,60respectivement en 1990 et 1991. Cet accroissement constitue uneadaptation du Vème programme puisque ce dernier prévoi t unestabilisation à 1,50 à compter de 1989. Elle est motivée parune très forte demande de la part des collectivités en matièrede réseaux d'assainissement.Elle permettra une augmentation des recettesd'autorisation de programme de 23 MF en 1989 et de 114 MF surles trois années restantes du Vème programme. Je précise quecette disposition se traduira par des recettes de l'agencerestant au-dessous du plafond fixé par les ministères detutelle. Je vous propose, M. le Président, afin d'éclairer ledébat qui va intervenir, que M. FABRET vous commente leséléments techniques du dossier."M. FABRET en réponse à M. YON indique que sur laligne de programme "protection de la ressource/prévention" sontimputées notamment les opérations de DUP et qu'elles ne sontpas aussi nombreuses que prévues. Toutefois, certainsdépartements ont relancé ces opérations qui devraient doncprovoquer un accroissement en nombre des demandes d'aides àl'agence. Concernant la ligne programme "aménagement des riviè-res", il indique que cette ligne est plafonnée à 1 , du budgetsoit 15 MF puisqu'il n'y a pas de redevances prélevées e~ lamatière et que le bilan présenté ne tient pas compte de toutesles opérations qui pourront être lancées en 1988.En réponse à Mme LABEY, il précise que les opérationsd'entretien des rivières, pourtant nombreuses, sont d'un coQtrelativement faible.M. ANSART note qu'en prévision du marché unique del'Europe, les industriels français pour être compétitifsdoivent rester vigilants sur les charges nouvelles quipourraient être mises à leur encontre.M. FABRET en réponse à M. PONSIGNON rappelle que lespropositions d'augmentation des redevances, approuvées par leconseil d'administration, se situent en deçà du plafond fixépar les autorit~s de tutelle.M. ANGER estime que si les. autorités de tutelleacceptent le principe d'augmentation de deux points au-delà del'inflation c'est qu'elles en reconnaissent la nécessité pourl'environnement, compte-tenu des besoins. Il s'étonne que cettepossibilité ne soit pas utilisée.



"2L.M. PHILIP indique que l'adoption des redevances 1989a fait l'objet de longs débats du conseil d'administration quia finalement adopté ce compromis.M. ANSART rappelle le souci des industriels relatif àleur compétivité sur le marché européen et donne pour exemplel'Allemagne, où le niveau des redevances est inférieur à celuides redevances françaises notamment sur les MES. Il rappellequ'en ce qui concerne l'aménagement des rivières, il n'est pasperçu de redevance spécifique.M. PONSIGNON note que l'agence Seine-Normandie a lestaux de redevances les plus élevés des agences.M. YON se déclare géné intellectuellement de voircalés les taux d'augmentation des redevances sur celui del'inflation. Il lui semble que la lutte contre la pollutionrelève de l'investissement et non du fonctionnement.M. GALLEY note que la régIe relative au tauxd'inflation plus deux points ne procède pas d'une organisationlogique mais d'un compromis entre la vie économique et lanécessité de progresser.M. GESP rappelle le problème posé par la notion dezones amont et aval et les écarts du montant des redevancesalors que les taux d'aide sont les mêmes et regrette que lesdocument n'en fassent pas mention. Il se déclare toutefoisfavorable aux propositions présentées.M. GALLEY indique que ce problème a été évoqué auconseil d'administration mais qu'il devra être résolu sur unelongue période pour éviter tous désiquilibres financiers.M. MERVILLE note l'augmentation moyenne du taux 'desredevances de 3,1 " la stabilité de la redevance Ile-de-France, et demande qu'en ce qui la concerne , si elle s'ajouteaux autres redevances et si elle avait subit une augmentationles années précédentes.M. GALLEY précise que le montant de cette redevance àl'origine était de 11 centimes, et qu'elle s'ajoute aux autresredevances. M. VALIRON déclare s'abstenir sur ce dossier. Ilregrette que l'agence ne profite pas de cette possibilité derattraper le retard qui semble été pris sur les objectifs de lareconquête du milieu naturel. Il suggère que des propositionssoient envisagées pour l'année prochaine sur la possibilitéd'accroitre le coefficient de remplissage et prendre ainsi encompte les retards pris dans ce domaine.En conclusion, le comité de bassin donne son avisconforme sur les redevances de 1989 de l'agence à la majoritédes voix et 8 abstentions.



237 - COMMUNICATION DU PRESIDENT DE LA COMMISSION DES PROGRAMMESET DE LA PROSPECTIVEM. GALLE Y déclare :"Fort de votre approbation pour 1989, nous allonsdonc maintenant pouvoir envisager l'avenir avec plus desérénité. Le président de votre commission des programmes et dela prospective, M. de BOURGOING devait vous présenter lespremières décisions prises par cette commission, qui s'est déjàréunie trois fois. Il a malheureusement été appelé inopinémentà l'étranger, et n'a pu être des n6tres aujourd'hui. Jedemanderai donc à M. FABRET de le suppléer."M. FABRET donne. quelques précisions sur l'organi-sation prévue par la commission des programmes et de laprospective. D'une part, cette commission est en train deconsti tuer quatre groupes de travail qui auront la charge detrouver le bon équilibre entre les différentes interventionsdans les divers secteurs d'activité. D'autre part, il préciseque si des membres du comité de bassin, ne faisant pas partiede la commission des programmes et de la prospectivesouhaitaient participer à ces groupes, ils seraient lesbienvenus conformément au voeu de M. de BOURGOING.Le comitécommunication. de bassin prend acte de cette8 - ENOUETE SUR LE FONCTIONNEMENT ET LES MISSIONS DE L'AGENCEM. FABRET indique qu'il s'agit d'une initiative quel'agence a prise en vue d'améliorer son fonctionnement etd'éclairer dans une certaine mesure les travaux de lacommission des programmes et de la prospective.Après avoir consul té la commission de l'informationet la commission des finances, il est proposé d'adresser àchaque membre du comité de bassin un questionnaire quipermettrait d'établir toutes suggestions relatives aufonctionnement et aux missions de l'agence.Dans le cas où le comité de bassin donnerait un avisfavorable à cette enquête, l'agence préparerait unquestionnaire qui serait soumis avant sa diffusion, soit auconseil d'administration, soi t à quelques uns de ses membresqu'il aura désignés.Le comité de bassin approuve le principe d'uneenquête sur le fonctionnement et les missions de l'agence à.l'unanimité.



249 - COMPTE RENDU DE L'ACTIVITE DE L'ADMINISTRATION AU COURS DEL'ANNEE ECOULEEM. PHILIP déclare :"Au moment où je vous rendais compte de mes nouvellesfonctions de Préfet coordonnateur de bassin Seine-Normandie,lors de notre dernière réunion, paraissait une circulairerelative à la coordination et à l'administration dans ledomaine de l'eau. Elle explicitait et complètait lesdispositions du décret du 27 février 1987.J'ai veillé à la mise en oeuvre des dispositionsfondamentales de cette circulaire :- tous les Comités techniques de l'eau régionaux ont étéreconstitués. Ils se sont tous réun~s au moins une fois,la Mission déléguée de bassin fonctionne maintenantnormalement. En ce qui concerne la région Ile-de-France, j'ai misen place le 22 juin, le Comité de concertation chargéd'examiner le schéma d'aménagement des eaux.Un dossier plus délicat fait l'objet d'un examenattentif des Services de l'Etat: il s'agit des seuils desaffaires qui doivent remonter dans le cadre des procéduresadministratives, au niveau des Comités techniques régionaux del'eau et au niveau de la Mission déléguée. Un groupe de travailde la Mission déléguée de bassin élabore des propositions. Jevous en ferai part lorsque cette instance aura terminé sestravaux. En attendant, j'ai demandé que les procéduresenvisagées aillent dans le sens d'une plus grandedéconcentration des procédures et que la Mission déléguée n'aità connaî tre que des dossiers importants' concernant les axesessentiels du bassin: la seine, la Marne, l'Oise.Le programme interdisciplinaire de recherche surl'Environnement - Seine (dit : PIREN-Seine) démarrera le1er juin 1989. Le Secrétaire d'Etat à l'Environnement et leDirecteur général du Centre national de la recherche scienti-fique me l'ont confirmé. Dans l'immédiat, je vous proposequ'une liaison soit assurée avec le Comité de bassin. M.PAREYN, vice-Président et M. BRACHET, délégué de bassin maparaissent bien placés pour cela. Mais si d'autres personnessouhaitaient suivre ces travaux, elles seraient évidemment lesbienvenues." M. BRACHET signale une erreur de frappe au 4ème para-graphe, 3ème ligne, de la note de présentation figurant au:dossier : il faut lire 100 000 équivalents-habitants (au lieude 200 000). Le comi té de bassin prend acte du compte rendu del'activité de l'administration au cours de l'année écoulée. -



2510 - AVIS SUR LES CARTES D'OBJECTIFS DE OUALITEM. GALLEY déclare : '"Pour clôturer notre réunion, je vais solliciterM. BRACHET, et lui demander, comme chaque année de vous fairele point sur les cartes d'objectifs de qualité des rivièresfigurant à votre ordre du jour, et de vous expliquer ce qu'ilattend de nous dans la procédure en cours."M. BRACHET déclare :"Les cartes d'objectifs de qualité de neuf départe-ments vous sont soumises pour avis. La définition des objectifsde qualité s'est faite bassin par bassin. Il fallait présentermaintenant les travaux département par département, pour queces cartes puissent être approuvées par arrêté préfectoral. Ilfaut en mesurer toute l'importance.La consultation des assemblées départementales a étésuivie normalement. Les Comités techniques de l'eau régionaux ont émisleurs avis sur ces cartes.La Mission déléguée de bassin Seine-Normandie aprocédé à un examen de ces documents le 2 juillet 1987 et le1er juin 1988. certaines observations ont été faites sur cescartes : amélioration de la carte du département de l'Oise,modification du projet d'arrêté approuvant la cart~ de la Marneen s'inspirant du modèle de l'Oise, de même pour lesdépartements de la Nièvre, de l'Yonne et de la Côte-.d'Or,modification de détail pour le département du Loiret,explication de certains points pour la Seine-Maritime, (hors lefleuve Seine lui-même) précisions sur les cartes de l'Essonneet de la Seine-et-Marne (cohérence avec le département desYvelines pour la Haute vallée de Chevreuse d'une part, teneuren amonium sur la Marne d'autre part).La présentation de ces cartes répond aussi à unedemande de M. CHAMBOLLE qui avait exprimé le souhait d'avoirune vue cohérente de l'ensemble des objectifs de qualité fixésdans le bassin Seine-Normandie.Une carte "régionale" est en cours d'élaboration auniveau de" champagne-Ardennes".De même, tous les départements de la région Bourgogne(partagés entre trois bassins) vont pouvoir disposer d'unecarte d'objectifs de qualité approuvée pa~ arrêté préfectoral.C'est ainsi qu'une qrande partie des rivières nourricières del'agglomération parisienne, situées à l'amont de celles-ci vontêtre ouvertes par des cartes d'objectifs de qua~ité."



26M. RICHARD estime qu'il est difficile d'émettre unavis sur ces cartes, mais que les comités techniques de l'eausont plus à même de le faire.Concernant la carte de Seine-Maritime, il indique quele comité technique de l'eau régional a, donné son accord enremarquant toutefois le caractère un peu optimiste dans sapartie canalisée des rivières du Robec et de l'Aubette.M. BATARDY regrette que la Fédération desassociations de pêche de Seine-et-Marne ait été tenue à l'écartdes objectifs de qualité des rivières du 'département malgré lesefforts de la Fédération pour repeupler en poisson les rivièresconcerné'es. M. BRACHET en réponse à M. MERLHES indique que lacarte du département de l'Aisne a subi quelque retard et quecelle des Ardennes est actuellement en cours de révision etenfin qu'il sera proposé une carte régionale " Champagne-Ardenne" La commission de bassin donne un avis favorable surles cartes d'objectifs de qualité présentées.11 - OUESTIONS DIVERSESM. FAVIER demande ce que :t'eprésente les taxesfigurant sur les factures d'eau et s'élevant au 4/5 du montanttotal de la facture.M. FABRET indi~e que le mon,tant perçu par l'agenceest de l'ordre de 0,75 F/m3 en moyenne. ** *L'ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 17 h 30.


